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CE qu'il convient d'appeler désormais l'af-faire Essono, du nom de la dame qui traîneen justice un comptable local de la Com-munauté économique des Etats del'Afrique centrale (CEEAC), Yves DésiréMoundounga, et un caissier de Citibank,Alexis Ella, respectivement pour vol etcomplicité de vol d'un chèque de 6 mil-lions 750 000 francs, révèle une fois deplus les dysfonctionnements qui plombentla justice gabonaise. Pis, elle démontre, s'ilen était besoin, que le tribunal ne concer-nerait qu'une certaine catégorie de per-sonnes. Qu'il serait donc fermé à la veuve,à l'orphelin et à toutes les personnes sansdéfense, qui préfèrent souvent adopter laposture de la résignation, même lorsqueles faits dont elles sont victimes sont sup-posés leur donner des raisons d'obtenirréparation. En réalité, il faut voir en cette justice quebeaucoup décrient, davantage les hommesqui l'incarnent, que l'institution elle-même. En cause : des choix parfois inopé-rants de ceux qui ont le pouvoir denomination. C'est d'ailleurs tout le sens dela bataille que mène actuellement le Syn-dicat des magistrats qui, au-delà de l'indé-pendance du juge qu'il cherche àreconquérir, voudrait aussi que soientdésormais nommés dans nos cours et tri-bunaux, des personnes qui sachent pour-quoi elles sont là, professionnellement. Voilà, en effet, une justiciable qui, depuisprès de trois mois, cumule les reports deson procès. Non pas nécessairement àcause des conseils des parties, dont on saitque c'est une technique très courante, quiconsiste parfois à éprouver les plaignants,en vue d'obtenir le désistement ou l'aban-don du dossier par ces derniers. Mais dufait du greffe ou des juges chargés d'exa-miner les différentes affaires. Au greffe d'abord, parce que c'est là-basque toutes les affaires qui doivent passeren jugement sont enrôlées. Or, il n'est pas

rare que du fait du désordre caractérisépar la mauvaise préparation des dossiersqui y règne, des affaires appelées à la barresoient renvoyées à une autre date. Toutsimplement parce que le greffier aurait at-tribué, par exemple, un avocat à l'une desparties au procès, qui n'en a nullement sol-licité la constitution. Toute chose qui apour effet de prolonger les dates de dé-roulement du procès.Avec les juges ensuite, parce qu'il estconstaté que les magistrats ne s'imprè-gnent pas en profondeur des dossiers,avant de procéder à l'appel du rôle. L'undes cas flagrants et récents a été révéléhier dans l'affaire ministère public/dameEssono contre Yves Désiré Moundounga etAlexis Ella. Après moult reports de ce dossier, il a fallula vigilance de la juge qui présidait l'au-dience correctionnelle d'hier pour se ren-dre compte, enfin, que l'un des conseils dela défense avait introduit, auprès de laCour d'appel, une requête aux fins de l'an-nulation de l'ordonnance du juge d'ins-truction, qui renvoyait les parties devantle tribunal correctionnel ! En clair, le dossier de Mme Essono n'avaitrien à faire là où il est actuellement. Du coup, la question que tout le monde adû se poser est celle de savoir pourquoi,depuis que la plaignante multiplie les va-et-vient au tribunal de Libreville, à l'effetde s'entendre dire les mêmes renvois, lesautres juges ne lui ont-ils pas fait observercette procédure ? Voilà donc une justiciable qui est soumiseà une rude épreuve de nerfs. Et qui, si elletient tant à aller jusqu'au bout pour obte-nir réparation, n'a pas d'autre choix qued'attendre que la Cour d'appel se pro-nonce, et reparte probablement au stadezéro de la procédure auprès du tribunalcorrectionnel. Une négligence et une pertede temps qui auraient pu être épargnéesnon seulement à Mme Essono, mais aussiaux avocats et aux membres de la cour!

Que de négligence chez nos juges !
Coulisses du Tribunal

Par Olivier NDEMBI

ADAMA Sarigda (25 ans),Salam Bilgo (25 ans), Ali-dou Zoungrana (26 ans),Souleman Toboga (18ans) et Seydou Gargo (45ans), tous Burkinabè etcultivateurs, ont  été in-terpellés, dans la matinéedu mercredi dernier vers9 heures, par les gen-darmes en poste à la bri-gade de la Sociétéd'exploitation du transga-bonais (Setrag)d'Owendo. Pour immigra-tion clandestine. C'est grâce à la vigilanced'un officier en poste à lamême brigade, que cesderniers ont été aperçus àBarracuda, puis interpel-lés après une longuecourse-poursuite qui s'estterminée vers le Centrehospitalier universitaired'Owendo (Chuo).En effet, il est environ 9heures lorsque l'attentionde ce dernier qui était àbord d'un taxi pour rallierson lieu de service, est at-

tirée par des individus àl'état pouilleux, tousmouillés et debout prèsd'une briqueterie à Barra-cuda, attendant vraisem-blablement quelqu'unpour les accueillir. Cetteposture amène le gen-darme à faire très vite unrapprochement avec l'im-migration clandestine. Il alerte donc, aussitôt,ses collègues, qui ne tar-dent pas à se rendre surplace. Mais à la vue desagents qu'ils identifient àtravers leur uniforme, lescinq Burkinabè compren-nent qu'ils venaientd'être repérés. Alors, ilsprennent leurs jambes àleur cou. Mais la course-poursuite tourne à l'avan-tage des gendarmes quiréussissent à maîtriserles cinq clandestins appa-remment épuisés par unlong voyage à haut risque. Conduits au poste, lescinq "dos mouillés" sontauditionnés. Il déclarentavoir embarqué dans unepirogue au port de Cala-bar au Nigeria. Après dixjours passés en mer, ilsrallient finalement leGabon à partir de  Barra-

Cinq clandestins trahis par leur état pouilleux
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Les cinq Burkinabè devant les locaux de la gendarmerie.
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cuda, dans un état pouil-leux. Les cinq aventuriersavouent ensuite ne connaître personne auGabon susceptible de lesrecueillir. Ils seraientvenus d'eux-mêmes, pourtenter leur chance et es-pérer ainsi améliorer
leurs conditions de vie,comme beaucoup d'au-tres compatriotes l'ontfait l'ont fait avant eux. Actuellement en garde àvue, Seydou Gargo et ses

jeunes compatriotes de-vraient être présentés,dans les prochainesheures, devant le parquetde Libreville qui appré-ciera.


